
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 10.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Naturschutz
Akteure Keine Einschränkung
Prozesstypen Interkantonale Zusammenarbeit
Datum 01.01.1990 - 01.01.2020

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Berclaz, Philippe
Bernath, Magdalena
Dupraz, Laure
Eperon, Lionel
Freymond, Nicolas

Bevorzugte Zitierweise

Berclaz, Philippe; Bernath, Magdalena; Dupraz, Laure; Eperon, Lionel; Freymond,
Nicolas 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik: Naturschutz, Interkantonale
Zusammenarbeit, 1996 - 2009. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
10.04.2024.

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Infrastruktur und Lebensraum
1Umweltschutz

1Naturschutz

01.01.90 - 01.01.20 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

BUWAL Bundesamt für Umwelt, Wald und Landschaft
UNESCO Organisation der Vereinten Nationen für Erziehung, Wissenschaft und

Kultur

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
UNESCO Organisation des Nations unies pour l'education, la science et la culture

01.01.90 - 01.01.20 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Signalons enfin que les cantons de Berne, Soleure et Argovie ont institué un groupe de
travail interdépartemental chargé de procéder, en l'espace de 10 ans, au
désendiguement de l'Aar sur une quinzaine de sites afin de lui redonner son caractère
naturel. 1

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 15.07.1996
LIONEL EPERON

Les cantons de Vaud et de Fribourg avaient mis à l’enquête publique à la fin 1998 un
plan de protection de la réserve naturelle au sud du lac de Neuchâtel, la Grande
Cariçaie, qui forme le plus grand marais lacustre de suisse. Toutefois, quelque 100 000
oppositions sont parvenues auprès des services cantonaux compétents. L’association
Aqua Nostra, constituée par les détracteurs du plan de protection, a représenté près de
90% de la masse des oppositions. Dans le courant de l’été, les cantons de Fribourg et
de Vaud, les communes riveraines du sud du lac de Neuchâtel et le directeur de
l’OFEFP ont toutefois trouvé un compromis pour concrétiser la constitution de
réserves naturelles. L’OFEFP a accepté d’octroyer d’importantes concessions aux
usagers du lac afin de faire avancer le dossier: certaines zones de réserves des oiseaux
d’eau ne seront plus interdites à la navigation comme le prévoyaient les premières
dispositions de protection, l’utilisation des rives par la population locale pourra se
poursuivre. Le port de Gletterens sera maintenu, mais son accès sera limité afin de
diminuer les nuisances. Le compromis en question a toutefois été rejeté par
l’association Aqua Nostra qui a réclamé une étude sur les conséquences économiques,
sociales et écologiques des projets de réserves naturelles, ainsi que l’élaboration d’une
politique globale des réserves sur tout le pourtour du lac. En outre, l’association a
demandé d’être associée à ces projets au même titre que Pro Natura et le WWF. 2

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 15.10.1999
LAURE DUPRAZ

Après la décision favorable des sept communes bernoises en 1998, c'était au tour des
communes valaisannes de Naters et de Ried-Mörel de prendre position sur le projet
d'inscription du glacier d'Aletsch (région Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn) dans le
patrimoine mondial de l'Unesco. La commune de Naters s'est prononcée par 1300 voix
contre 990 favorablement au projet. La situation était plus compliquée pour la
commune de Ried-Mörel qui a dû voter sur deux objets. Le premier consistait à
prendre en compte la proposition de l'OFEFP. Le deuxième était la proposition de la
commune, à savoir la même que le projet de l'Office fédéral, moins 90 hectares à
rogner des 300km2 du périmètre Unesco. Ceux-ci se trouvent au fond de la gorge de la
Massa, à la hauteur du barrage de Gebidem qui retient les eaux du glacier. La solution
proposée par la commune consistait à reculer la limite Unesco du mur du barrage au
fond du lac, quelques centaines de mètres plus loin. Les citoyens de Ried-Mörel ont
refusé à 123 contre 46 la proposition officielle de l'OFEFP qui mettait la limite de la
frontière pour le domaine de l'Unesco dans la région
Riederhorn/Gebidemstausee/Belalp et ont accepté par 114 voix contre 59 la
proposition communale. Les habitants de Ried-Mörel ont ainsi accepté le projet de
mettre la région du glacier d'Aletsch dans le patrimoine mondial de l'Unesco, mais ils se
sont laissés la porte ouverte au développement touristique futur. Celui-ci consistait à
une éventuelle liaison téléphérique entre Riederalp et Belalp, la station de Naters située
de l'autre côté du glacier d'Aletsch. 3

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 13.03.2000
PHILIPPE BERCLAZ

La deuxième mouture du plan de protection de la Grande Cariçaie a suscité une
nouvelle avalanche d’oppositions. Les cantons concernés, Vaud et Fribourg ont reçu,
respectivement 20 000 et 6000 recours. La quasi-totalité des opposants a déposé un
texte standard basé sur quatre arguments principaux, relayés par Aqua Nostra, le lobby
des usagers de la nature : une inégalité de traitement entre les cantons de Vaud et de
Fribourg, l’absence d’étude économique sur les effets de la protection des marais, une
trop grande restriction de baignade et la suppression des chalets au bord des berges,
prévue pour 2008. En réponse à ces oppositions et pour marquer leur soutien au projet
officiel de protection de la rive du lac de Neuchâtel, Pro Natura, le WWF et l’Association

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 20.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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suisse pour la protection des oiseaux ont réuni par pétition 70 000 signatures. Le
Service fribourgeois, comme l’oblige la loi lors du traitement des oppositions, a reçu
Aqua Nostra afin d’aplanir les divergences. La négociation n’a donné aucun résultat. En
théorie, le canton de Fribourg devrait entendre individuellement chaque opposant,
mais en pratique on s’achemine uniquement vers des rencontres avec les acteurs
disposant d’une qualité d’agir. La procédure vaudoise n’oblige pas à de tels entretiens
avec les opposants, mais le canton doit en revanche leur répondre individuellement. 4

Au mois de juin, un député vaudois et deux fribourgeois ont réclamé conjointement via
des postulats le maintien des 284 résidences secondaires de la rive sud du lac de
Neuchâtel. Ils proposaient en outre un "contrat nature" entre les cantons et les
propriétaires. Son principe : sur base d’un mandat de prestation, ces derniers
s’engageraient à raccorder leurs chalets à une station d’épuration, à poursuivre des
travaux ponctuels pour lutter contre l’érosion des rives et à assurer la libre circulation
des promeneurs sur les parcelles. Le Département de la sécurité et de l’environnement
vaudois a levé la quasi-totalité des 20 000 oppositions contre la seconde version du
plan de protection de la rive sud du lac de Neuchâtel. La conséquence directe de ce
classement a été que six périmètres marécageux sur quelque 37 kilomètres de rives ont
été interdits d’accès aux riverains et plaisanciers. Trois oppositions formulées par des
communes ont retenu l’attention du canton. A Cudrefin, les zones de baignade seront
renégociées avec l’Etat. La commune d’Yvonand a été entendue dans sa volonté de
garantir l’usage d’une route et d’un chemin. L’opposition de Chevroux sur la zone
interdite à la navigation a été levée, mais ce point sera soumis à Philippe Roch,
directeur de l’Office fédéral de l’environnement. Le canton de Vaud s’est aussi déclaré
d’accord d’entrer en matière, dans le cadre d’un groupe de travail paritaire, sur la
proposition des "contrats nature" que les propriétaires offraient d’échanger contre le
droit de rester. Au terme du délai de dix jours qu’avaient les mécontents pour réagir,
l’administration cantonale vaudoise n’a reçu qu’une poignée de recours pour dénoncer
le classement des rives de la Grande Cariçaie. 5

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 18.10.2001
PHILIPPE BERCLAZ

En mars, l’Association parc naturel des Muverans, regroupant 15 communes vaudoises
et valaisannes, ainsi que les cantons de Vaud et du Valais, a vu le jour. Elle a comme
tâche de définir les différentes zones du parc avec les communes afin de conduire le
projet à sa réalisation d’ici 2005. Trois mois après sa création, le comité a
unanimement pris la décision de quitter le concours de Pro Natura. L’association
préférait faire cavalier seul et présenter son propre projet de parc à la Confédération à
l’aune des modalités que la loi offrirait. Comme pour la région de Bagnes, le
développement durable et l’intégration des activités de la population étaient des
conditions sans lesquelles la région ne voulait pas entrer en matière. 6

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 14.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Seize représentants de projets de parcs environnementaux ont fondé à la fin novembre
un réseau pour les parcs suisses. Celui-ci s’occupe d’informer les médias et il permet
aux différents parcs de profiter du transfert de connaissances. 7

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 21.11.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Die im „Netzwerk der Schweizer Parks“ zusammengeschlossenen Organisationen
stellten anhand des Nationalparkprojekts Adula, des regionalen Naturparks Chasseral
und des Naturerlebnisparks Sihlwald die drei auf Bundesebene vorgesehenen Parktypen
vor. Im Juni eröffnete Bundesrat Deiss in Graubünden den Park Ela. Dieser ist mit 600
km2 dreimal so gross wie der Nationalpark – was der Fläche des Kantons Glarus
entspricht –, erstreckt sich von Bergün im Albulatal bis nach Bivio im Savognin und
umfasst 21 Gemeinden. 150 km2 sind für Waldasyle, Waldreservate oder
Moorlandschaften vorgesehen. Insgesamt sind 30 Projekte für Naturparks in Planung. 8

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 06.06.2006
MAGDALENA BERNATH

Afin de préserver le patrimoine de la région du Gothard face aux divers projets de
développement à l’étude ou en cours d’examen par les autorités, la Fondation suisse
pour le paysage a émis l’idée de présenter à l’UNESCO une demande de reconnaissance
de biosphère pour le Gothard. Les gouvernements des quatre cantons concernés (GR,
TI, UR et VS) se sont dits ouverts à cette proposition, tout en faisant part de leur
scepticisme. En effet, ils ont estimé que les restrictions d’exploitation qui résulteraient
d’une telle reconnaissance seraient préjudiciables au développement de la région et au

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 17.06.2008
NICOLAS FREYMOND
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bien-être des populations concernées. 9

La Confédération et les cantons de Glaris, des Grisons et de Saint-Gall ont conclu un
accord de financement concernant le chevauchement principal de Glaris, site inscrit
sur la liste du Patrimoine mondial de l’UNESCO l’année précédente pour sa valeur
géologique. La Confédération s’est engagée à contribuer à la valorisation du site pour
un montant de 818 000 francs d’ici 2011, les trois cantons y participant à raison de
30 000 francs chacun. 10

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 13.11.2009
NICOLAS FREYMOND

1) NZZ et TA, 13.7.96; 24 Heures, 15.7.96
2) Presse du 3.7.99; Lib., 13.3.99; 24h, 24.6 et 15.10.99.
3) Bund, 13.3.00; NF, 13.3.00.
4) QJ, 12.1.01; LT, 5.5 et 11.5.01; 24h, 10.5 et 20.6.01.
5) 24h, 22.6, 8.8 et 18.10; presse du 6.10.01.
6) Presse du 12.3 (association) et 14.6.02 (retrait).
7) BaZ, 21.11.05.
8) NZZ, 24.5.06; CdT und QJ, 6.6.06.
9) BüZ et TA, 17.6.08.
10) SGT, 13.11.09.
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